
16 Suisse 24 heures |  Mercredi 20 mars 2019

VCX

Transports

Pressés par Monsieur Prix, les 
CFF offrent de nouveaux cadeaux

prévu cette année de la même ma-
nière. «Il est faux de dire que ces 
230 millions vont au-delà de notre
accord à l’amiable, assure Beat 
Niederhauser, le suppléant de 
M. Prix. Nous calculons de ma-
nière différente, en prenant en 
compte uniquement les rembour-
sements à la clientèle. Si les CFF 
investissent dans le nettoyage des 
trains, ce n’est pas une chose dont
le client profite directement en piè-
ces sonnantes et trébuchantes.»

L’organe fédéral estime par
ailleurs que les cadeaux des CFF 
n’auraient pas le même emballage 
s’il n’avait pas été là pour négocier.
«Le paquet de mesures serait cer-
tainement différent sans nos lon-
gues négociations. Les rembourse-
ments concrets n’auraient pas été si
centraux sans notre pression. C’est
aussi la première année qu’il est 
techniquement possible de créditer
une somme sur un compte client, 
une possibilité que nous deman-

dions de longue date», souligne 
Beat Niederhauser (lire encadré).

Andreas Meyer se réjouit en
tout cas de pouvoir investir des mil-
lions pour la clientèle, notamment
via les billets dégriffés, un produit 
qui permet aux CFF d’attirer de 
nouveaux clients. Le directeur cite
les chiffres de 2018: sur les 5,5 mil-
lions de tickets à prix réduits mis en
vente, 1,8 million ont été acquis par
de nouveaux clients qui auraient 
soit utilisé un autre moyen de trans-

Dans la vie publique, tout est af-
faire de communication. Les CFF 
l’ont bien compris. C’est avec le 
sourire et un brin de malice que le
directeur de l’ex-régie fédérale, 
Andreas Meyer, a commencé son 
discours, à l’heure du bilan annuel
2018 présenté mardi à Berne. «Un
jour, on m’a qualifié de rêveur 
parce que j’avais affirmé qu’on al-
lait maintenir, voire baisser les 
prix. Je vais vous montrer mainte-
nant comment on l’a réalisé en 
2018 et comment on continuera de
le faire cette année.»

Le patron sort le grand jeu. Et
pour cause: les CFF ont réalisé l’an
dernier un exercice record, avec 
un résultat consolidé de 568 mil-
lions de francs. Ils promettent que
la clientèle en profitera directe-
ment. Au total, l’ex-régie affirme 
vouloir investir 230 millions de 
francs pour les voyageurs: des éco-
nomies de 100 millions par le biais
des billets à tarifs réduits, 94 mil-
lions sous forme de crédits 
d’achats et de bons et 36 millions 
dans le confort et le service, à sa-
voir le renforcement du nettoyage
ou encore la baisse des prix dans 
les wagons-restaurants. Ces ca-
deaux vont «bien au-delà de l’ac-
cord conclu avec le surveillant des
prix», se félicitent les CFF.

Appréciation différente
Pourtant, dans un communiqué 
publié à peu près au même mo-
ment mardi, ce dernier se félicite 
d’avoir trouvé un accord avec les 
CFF sur «des mesures de grande 
envergure en faveur de la clien-
tèle». Mais il n’apprécie pas le geste

S’appuyant sur
un résultat 2018 
record, l’ex-régie 
pense à sa clientèle. 
Le surveillant des 
prix estime y avoir 
contribué
Lise Bailat Berne

Les CFF promettent que la clientèle profitera des retombées de son exercice record. KEYSTONE

La droite part désunie pour défen-
dre la RFFA, soumise au vote le
19 mai. Les sections jeunes de plu-
sieurs partis bourgeois ne veulent
pas de ce deal qui lie fiscalité des
entreprises et financement de
l’AVS. À cette petite fronde pour-
rait s’ajouter celle, plus probléma-
tique, de l’UDC. Le parti donnera
son mot d’ordre le 30 mars, lors
de sa prochaine assemblée des dé-
légués. De cette décision dépend
peut-être l’avenir de la réforme.

Au parlement, moins d’un tiers
(27%) des élus UDC avait soutenu
le projet. Les délégués contredi-
ront-ils leurs élites? La réponse à
cette question repose sur les
épaules de Céline Amaudruz. La
vice-présidente romande aura en
effet la lourde tâche de défendre

Le parti décidera
le 30 mars s’il soutient
la réforme qui lie AVS
et fiscalité des entreprises

la réforme. «Ce ne sera pas évi-
dent, reconnaît la Genevoise. L’as-
semblée se tiendra à Amriswil, en
Thurgovie. Sur un sujet aussi tech-
nique, j’ai demandé qu’on insiste
bien pour que les délégués met-
tent leurs oreillettes pour les tra-
ductions. J’ai préparé une présen-
tation visuelle en allemand. J’es-
saie aussi de faire venir un maxi-
mum de Romands, qui sont plus
favorables à la réforme.»

L’UDC divisée
Le parti est divisé comme rare-
ment sur ce thème. La réforme est
pourtant portée par Ueli Maurer,
qui s’exprimera aussi le 30 mars.
Le projet prévoit de supprimer les
régimes spéciaux décriés tout en
les remplaçant par de nouvelles
astuces fiscales. La Suisse doit en
effet à la fois préserver sa compé-
titivité et compenser les pertes
des Cantons qui devront baisser
l’impôt de la majorité des entre-
prises. Pour faire passer la pilule,
la RFFA prévoit en outre une com-
pensation de 2 milliards pour
l’AVS – de quoi corriger son désé-
quilibre structurel. Cet apport
sera payé par la TVA, la Confédé-
ration et une hausse des cotisa-
tions salariales.

Les partisans de la RFFA pren-
nent-ils le peuple en otage en liant
ces deux objets? «Pas du tout, ré-
torque Céline Amaudruz. Il faut 
simplement tirer les conséquences
du dernier échec. Le peuple n’a pas
voulu de la RIE III, la troisième ré-
forme des entreprises. Lui propo-
ser le même paquet, ce n’est pas ce
que j’appelle respecter sa volonté.»

Jouer petit bras
Si l’assemblée de l’UDC devait ac-
cepter la RFFA, la réforme partirait
avec un sérieux avantage, puisque
tous les partis la soutiendraient. Si
elle la refuse, les cartes seront-elles
remaniées? Directeur de l’USAM, 
Hans-Ulrich Bigler (PLR/ZH) dédra-
matise. «Si l’UDC dit non, ce sera 
surtout pour des questions de 
forme. Mais le parti a aussi cons-
cience que le dossier est crucial 
pour l’économie. Il n’osera pas 
faire campagne activement contre
les intérêts des entreprises.» En 
clair, le parti devrait la jouer petit 
bras.

À dix jours de l’échéance, Cé-
line Amaudruz ose-t-elle un pro-
nostic? «Si on arrive à convaincre la
moitié des délégués UDC, ce sera 
déjà un bel exploit.» 
Florent Quiquerez Berne

Amaudruz veut retourner l’UDC sur le deal de l’année

Le sort de l’initiative bâloise
«Droits fondamentaux pour les
primates» se jouera devant le Tri-
bunal fédéral. Selon nos informa-
tions, six élus ont fait recours con-
tre une décision de la Cour consti-
tutionnelle de Bâle-Ville, qui, en
janvier, avait déclaré ce texte par-
tiellement valide. L’instance avait
désavoué une nette majorité du
parlement cantonal qui jugeait le
texte irrecevable.

«Nous allons défendre notre
position auprès de l’instance su-
périeure. La protection des ani-
maux est une compétence fédé-
rale», explique le libéral Heiner
Vischer, président du Grand
Conseil. Estimant que le parle-
ment n’avait pas capacité à faire
recours, six élus de tous bords et
membres du Bureau du Conseil
vont contester l’arrêt, a-t-il été dé-
cidé le mois dernier.

Auteur de l’initiative, le labora-
toire d’idées antispéciste Sen-

Des élus contestent
la validité de l’initiative 
bâloise qui veut donner 
des droits aux primates

tience Politics dit se réjouir de ce
développement. «C’est un grand
pas pour le débat autour des
droits des animaux. Le Tribunal
fédéral va trancher la question de
savoir si des primates peuvent
être sujets de droit et si le peuple
bâlois peut voter sur cela», com-
mente Meret Schneider, codirec-
trice. Son organisation veut ins-
crire dans la Constitution canto-
nale le droit à la vie et à l’intégrité
physique et mentale des primates.

Dans sa décision de janvier
dernier, la justice bâloise a large-
ment réduit la portée de l’initia-
tive. Le secteur privé ne peut pas
être astreint à respecter les garan-
ties constitutionnelles proposées:
les sociétés pharmaceutiques me-
nant des essais sur des animaux
sont exclues de son champ d’ap-
plication. Seuls des Communes, le
Canton et toute institution de
droit public qui détiendrait des
singes seraient tenus de s’y plier.

C’est un autre point que met-
tent en avant les recourants:
peut-on faire voter sur un texte
qui n’aurait qu’une portée symbo-
lique? Au Tribunal fédéral de le
dire. Gabriel Sassoon Zurich

MonRepos se prononcera 
sur les droits des singes

Quels rabais en 2019 pour quels clients? Mode d’emploi

Davantage de billets dégriffés
En 2019, les CFF promettent d’offrir 
des billets dégriffés pour un 
volume d’économies d’au moins 
100 millions de francs (+20 mios).
Un crédit et des bons
pour les abonnés demi-tarif
En plus de la possibilité d’avoir un 
billet dégriffé, les 2,6 millions de 
détenteurs d’un abonnement 
demi-tarif auront droit à 15 francs 
de crédit sur leur compte client 
entre août et décembre. Dès mai, 
ils recevront par la poste des bons 

pour un surclassement d’une valeur 
totale de 20 francs.
Cent francs pour les abonnés
de parcours
Les détenteurs d’un abonnement 
de parcours modulable ou Évasion 
recevront par la poste un bon de 
100 francs en mai.
Moins de frais pour les abonnés 
généraux
Les clients les plus dépensiers des 
CFF ont l’avantage le plus réduit: ils 
pourront à l’avenir déposer leur 
abonnement général sans frais de 

dépôt, contre 10 francs aujourd’hui. 
«Nous avons essayé d’obtenir plus. 
Les mesures prises ne sont pas très 
généreuses, admet Beat Nieder-
hauser, le suppléant du surveillant 
des prix. Mais le vrai problème avec 
l’abonnement général, c’est que les 
communautés tarifaires devien-
nent de plus en plus grandes. La 
branche ne veut pas agir sur le prix 
pour cette raison-là. C’est 
dommage et il faut absolument 
revoir le développement des 
communautés tarifaires.» L.BT.

Conseil des États
Les terroristes 
doivent pouvoir 
être expulsés
Les terroristes doivent pouvoir 
être expulsés vers leur pays 
d’origine même s’ils risquent 
d’y être torturés ou condamnés 
à mort. Le Conseil des États 
a transmis mardi par 22 voix 
contre 18 une motion en ce sens 
du National au Conseil fédé-
ral. La gauche s’est opposée en 
vain à ce texte de Fabio Regazzi 
(PDC/TI), qui contrevient à la 
fois à la Constitution suisse, 
à la Convention européenne 
des droits de l’homme et aux 
Conventions de Genève. ATS

Médecin acquitté
Justice Le Tribunal fédéral 
a annulé la condamnation à 
30 jours-amendes à 300 francs 
d’un médecin neuchâtelois pour 
homicide par négligence et 
exposition. Le surdosage d’un 
médicament dans un home avait 
abouti, en 2016, à la mort d’un 
pensionnaire âgé de 81 ans. ATS

Montres envolées
Criminalité Un cambriolage 
de grande ampleur provoque 
l’annulation d’une vente aux 
enchères de montres de 
collection et de bijoux, prévue 
ce jeudi à Zurich. Les malfrats 
ont frappé mercredi dernier 
à l’aube. Le butin est évalué 
à 200 000 francs. ATS

Le chiffre

9000
En tonnes, il s’agit de la masse 
de «projectiles cargo» (armes à 
sous-munitions) éliminés par 
l’armée suisse. La Confédéra-
tion s’était engagée à éliminer 
d’ici à la fin 2020 l’ensemble de 
ces projectiles dans le cadre de 
la Convention sur les armes à 
sous-munitions, entrée en 
vigueur en 2013. L’armée avait 
acquis, entre 1988 et 1999, un 
total de 202 000 de ces 
projectiles pour 626 millions de 
francs, a rappelé mardi le 
Département fédéral de la 
défense. ATS

Des élus influents de l’UDC rou-
lent en faveur de ce compromis, à 
l’image de Jean-François Rime (FR),
président de l’Union suisse des arts
métiers (USAM), un des porte-pa-
role du oui en Suisse romande. 

Mais jusqu’ici, pour la majorité du 
parti, ce deal à un goût trop amer. 
«L’UDC soutient l’économie, et la 
sécurité du droit est importante, 
mais ce paquet-là est inacceptable,
résume Thomas Matter (UDC/ZH).
On ne peut pas lier deux objets qui
n’ont absolument rien à voir l’un 
avec l’autre. On prend en otage la 
population. Qu’imaginera le parle-
ment demain? De lier l’accord-ca-
dre à une baisse de moitié des pri-
mes maladie?»

«J’essaie de faire 
venir un maximum 
de Romands à 
notre assemblée»

Céline
Amaudruz
Vice-présidente
de l’UDC

Votations
fédérales
19 mai 2019

port, soit renoncé à voyager sans 
cette offre.

Si l’ex-régie fédérale soigne ses
clients, ses employés ne veulent 
pas rester sur la touche. Le syndicat
du personnel des transports SEV 

rappelle que la hausse du bénéfice
des CFF de 42% en 2018 est aussi 
due à une réduction des postes et à
l’augmentation de la productivité. 
Il exige une reconnaissance finan-
cière pour les employés CFF 
(24 592 EPT à la fin de 2018).

Ponctualité à la traîne
La direction des CFF se dit certes 
préoccupée par la satisfaction en 
baisse de son personnel. Mais sa 
priorité en 2019 reste la mise en 
service des nouveaux trains à deux
étages FV-Dosto de Bombardier, 
qui, livrés après des années de re-
tard, ne donnent pas entière satis-
faction.

La ponctualité de la clientèle,
en particulier dans l’arc lémani-
que, reste aussi une épine dans le
pied de l’entreprise. Cette der-
nière pointe du doigt plusieurs
facteurs, dont les chantiers liés à
Léman 2030. Dans ce domaine,
pas de grandes promesses: sur les
trois remèdes définis pour amé-
liorer la situation, deux relèvent 
de la communication – «mieux ex-
pliquer ce qu’est la ponctualité
clientèle» et «informer la clientèle
personnellement».

«Le paquet 
de mesures serait 
certainement 
différent sans
nos longues 
négociations»

Beat
Niederhauser
Suppléant
du surveillant
des prix


